« Fermons les frontières ! Le niveau de vie des Belges serait plus élevé sans les étrangers. »

[bookmark: _GoBack]Le succès des idées reçues s’explique en règle générale par la simplicité de leur raisonnement et l’absence de nuances de leurs conclusions. Plus l’affirmation est lourde et le raisonnement grossier, plus ils tendent à se révéler efficaces. Cela tient largement au fait que l’idée reçue ne cherche en rien à convaincre au moyen d’un échange d’arguments contradictoires. L’idée reçue cherche plutôt à susciter des émotions qui passent pour des simulacres de vérité. Et pour ce faire, elle met en exergue de corrélations entre différents phénomènes politiques ou sociaux sans s’inquiéter de savoir si celles-ci sont effectivement l’indice de relations de causalité. Instiller le soupçon suffit pour persuader un auditoire dont le sens critique est en sommeil.
Il en va ainsi d’une des plus éculées des idées reçues, qui met en lien l’immigration et la pauvreté : « fermons les frontières pour mieux protéger le niveau de vie des ressortissants nationaux. » Cette affirmation a, dans l’espace politique et intellectuel francophone, une histoire que l’on peut clairement identifier et retracer. En 1978, Jean-Marie Le Pen lance la campagne électorale d’un petit parti fascisant alors peu connu du grand public : le Front National. Sur les conseils de l’idéologue du parti, François Duprat, Le Pen s’inspire d’une affiche de propagande nazie de 1931 (« 500 000 chômeurs, 400 000 Juifs, la solution est simple ») pour donner le ton de sa propre campagne. Le slogan des affiches que le FN placarde à travers la France est aussi simple que percutant : « 3 millions de chômeurs, 3 millions d'immigrés de trop ». Jugée trop abrasive pour une partie de l’électorat, la formulation évoluera rapidement. Dans les années 1980, Yves Le Gallou, fondateur du Club de l’horloge qui œuvrait au rapprochement du FN et de la droite républicaine, suggère de lui donner une tournure moins polémique. Il sera désormais question de défendre le principe de « la préférence nationale », autrement dit de préférer tant dans la distribution des emplois que des allocations sociales, les nationaux aux étrangers. Toute la subtilité de la formule, c’est qu’elle renvoie à une pratique existante. Il est en effet courant de réserver certains emplois aux seuls candidats nationaux, par exemple dans les secteurs de la fonction publique qui touchent à des missions régaliennes. Pareillement, dans un Etat-Providence, la redistribution d’avantages sociaux dépend pour partie de cotisations antérieures au système d’assurance sociale et s’applique donc de façon différenciée aux nouveaux arrivants. Puisque la procédure préexistait, sa généralisation ne semblait pas être une pratique si radicale que cela.
Prenons cependant le temps de scruter attentivement la proposition. La « préférence nationale », sorte de « fermeture des frontières » appliquée au marché de l’emploi et à la redistribution des droits sociaux, peut-elle avoir un quelconque effet bénéfique pour les citoyens nationaux les plus précarisés ? Une première observation d’ordre strictement économique s’impose. Le marché de l’emploi n’est pas un marché uniforme. Il existe en réalité des marchés de l’emploi, segmentés suivant les niveaux de qualifications des travailleurs mais également la pénibilité des emplois. Or, les postes occupés par des personnes peu qualifiées d’origine étrangère se trouvent également être des emplois fort pénibles et dès lors peu attractifs. En clair, les immigrés ne prennent à proprement parler aucun emploi aux nationaux puisque ces derniers ne veulent pas occuper ces emplois dangereux, dégradants, fatigants et/ou mal rémunérés.
Par ailleurs, il y a une contradiction flagrante inscrite au cœur même de la préférence nationale qui n’est pas sans ironie. Car ce que ce principe dit en filigranes c’est, d’une part, que les immigrés voleraient aux nationaux leurs emplois et, d’autre part, que les immigrés bénéficieraient abusivement de la sécurité sociale, aux dépens des chômeurs nationaux dont la couverture sociale ne pourrait dès lors plus être assurée correctement. Autrement dit, les immigrés travailleraient à la fois trop et pas assez, ce qui ne leur laisse quand même pas une grande marge de manœuvre…
Plus fondamentalement, la logique propre à la préférence nationale semble mettre sa méthode et ses objectifs en porte-à-faux. Ce qu’elle suggère, c’est que les droit sociaux qui forment le socle d’une citoyenneté active soient limités aux seuls nationaux. Il faudrait revenir sur l’inconditionnalité des droits sociaux les plus fondamentaux et en exclure des pans entiers de résidents sur le territoire. L’objectif affiché est de pouvoir ainsi assurer la durabilité de la sécurité sociale. Mais il est permis de douter de la sincérité de cet engagement. Car ce que la mesure inaugure, c’est bien une restriction sélective des droits sociaux, et non leur défense ou leur expansion. La préférence nationale est la première étape d’une déconstruction de la solidarité et rien n’offre la garantie que le principe de la répartition inégalitaire des droits fondamentaux, une fois acquis, n’affecte que les seuls immigrés. Le principe d’un accès sélectif aux droits fondamentaux pourrait rapidement être généralisé et mener à une déconstruction profonde de la solidarité sociale instituée, soit le dernier filet de protection des plus démunis.
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